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U AN  b le  scepticisme  est  une'foiblèssô 
d’organisation  ou  une  erreur  de  Tesprit , But  de 
il  est  du  devoir  de  la  philosophie  et  de 
l’humanité  de  chèrcher  à fortifier  et  éclai- 
rer un  Sceptique  ; mais  quand  un  Citoyen 
foible  en  principes  , se  dissiiiiule  à lui- 
même  les  yrais  ^ pour  amettro  v4r.n«l(P.iiierLï' 
sous  presse  une  vieille  doctrine  dont  l’er- 
reur est  reconnue  , il  faut  se  hâter  de  faire 
connoître- toutes  les  affreuses  conséquence^ 
de  ses  doutes  hypocrites  et  mensongers, 

L’Auteur  des  doutes  paroît  poursuivi 
le  besoin  d’écrire , il  a écrit , il  est  payé  3 
tout  paroît  être  fini  entre  lui  et  ceux  qu|, 
pnt  commandé  son  pamphlet  ^ même  aveu 
îe  Publie  qui  ne  le  lira  pas  ou  ne  le  com^ 
prendra  pas.  Mais  il  est  une  classe  de  Ci- 
toyens qui  pourrbient  être  séduits  par  l’ap- 
parente^ simplicité  5 par  le  ton  prétendit 
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teiipartial  de  cet  Ecrivain  , et  die  tant  d’âtt- 
tres  qui  lui  ressemblent  ; c’est  en  faveur 
de  ces  Citoyens  que  je  prends  un  instant 
îa  plume  , prêt  à la  quitter  , pour  monter 
la  garde  ; on  n’attend  pas  de  moi  la  dis- 
cussion profonde  d’un  Légiste  , ni  l’élé- 
gance du  style  d’un  Académicien. 


L’Auteur  des  doutes  n’a  ni  division , ni 
plein  , il  faut  donc  analyser  son  écrit , en 
détruire  les  assertions  , et  y substituer  les 
véritables  principes. 

Deux  sortes  de  biens  seront  mis  en 
Vente  , les  biens  domaniaux  et  les  biens 
ecclésiastiques.  L’auteur  doute  qu’ils  soient 
achetés , parce  que  les  acheteurs  craindront 
les  réclamations  des  vrais  propriétaires  et 
l’exercice  d’autres  droits  fonciers  ^ non 
moins  sacrés  que  la  propriété  même. 

Il  défend  la  propriété  du  Roi  sur  les  Do- 
nnâmes de  la  Couronne  ; il  en  trouve  les 
titres  daus  les  faits  les  plus  avérés  dé 
l’histoire.  Voici  comme  il  procédé  : 

Nos  Rois  ont  été  propriétaires  sous  la 
première  et  la  seconde  race  5 ils  ont  disposé , 
la  preuve  en  est  évidente , puisque  les  deux 
premières  races  méroYingienne  et  çarlo- 
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vingîenne , ont  été  successivement  et  totale- 
inent  dépouillées. 

La  troisième  race  , poursuit  notre 
lÂ^uteur  , a paru  , et  Hugues  Cap  et , qui 
a incorporé  la  Couronne  au  plus  grand 
fief,  ne  cesse  pas  d’être  propriétaire  en 
devenant  Roi. 

Depuis  Hugues  Capet  , jusqu’en  i556  , 
l’Auteur  ne  voit  chez  tous  nos  Rois  que  la 
même  propriété  et  la  même  disponibilité 
qui  résident  dans  la  personne  de  tout  parti- 
culier. Cependant  il  s’arrête  en  i356.  C^esù 
qu^alors  l&s  Mc^ciiir^-O^énéraux  ouvrent  CLUOO 
aimables  Français  les  yeux  sur  ce  qui  se 
passait , comme  V Assemblée  nationale  les 
leur  ouvre  aujourd'hui,  A cette  époque  y 
notre  Auteur  disingue  deux  sortes  de  biens 
du  Domaine.  Les  uns  sont  patrimoniaux  f 
les  autres  sont  domaniaux.  Tous  sont  dans 
la  propriété  du  Roi  ; l’une  est  personnelle  ; 
l’autre  est  grevée  de  substitution  ; et  dedà , 
sans  aucune  proposition  intermédiaire , 
l’Auteur  , qui  par  le  titre  même  de  son 
ouvrage  , s’annonce  comme  ayant  de$ 
doutes  , nous  dit  positivement  que  . si  la 
Maison  régnante  cessoit  d’occuper  le  trône  \ 
elle  seroit  incontestablement  fondée  à 

Aij  . 
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prendre  tous  les  Domaines  qu’elle  possédé 
£ant  ceux  du  patrimoine  , que  ceux  de  la 
Couronne.: 

Si  r Auteur  trouve  quelques  ab^tacles. 
dans  la  Sanction  du  Roi  ^ sur  le  etiamp^ 
Fobjeetion  çst  détruite , parce  que  , dA-il  ^ 
il  y a nullité*  radicale  dans  le  décret. 

Tels  sont  les  caractères  que  l’Auteur* 
imprime  à la  possession  domaniale  ; pro  i 
priété  entière  et  disponibilité  , non  pas  par 
îa  Nation  , mais  par  le  Roi  seul , conuno 
personne  privée. 

l’égard  d fis  possessioiia  ecclésiastiques 
elles  né  peuvent , nous  dit  l’Auteur  , cesser 
un  moment  d’appartenir  au  Clergé  ; il  ei^ 
trouve  îa  raison  dans  les  tenues  de  la  pre^ 
miere  convention  entre  le  corps  de  la 
Nation  et  celui  du  Clergé.  Yollà  le  seul 
argument  que  l’Auteur  mette  en  avant  ; il 
en  tire  une  multitude  d’inductions  yul« 
gaires  , dont  tout  l’objet  est  de  détourner 
les  acquéreurs  de  se  rendre  propriétaires 
des  biens  ecclésiastiques.  Cette  partie  de 
la  foible  discussion  de  l’Auteur  est  si 
mal- adroitement  traitée  , qu’il  n’es|:  uéces? 
isaire  , pour  l’anéantir  , que  de  la  présenter. 
Passons  rapidement  à rétablissement  des 
vrais  principes? 


Réfutation  des  principes  de  rAutmt* 
des  doutes. 

J 

C’est  par  une  confusion  de  toutes  lei 
maximes  reçues  et  adoptées  , que  l’Auteur 
regarde  nos  Rois  comme  seuls  libres  de 
vendre  leurs  Domaines , et  d’en  retirer  le 
prix.  Dans  les  anciens  usages  , et  avant 
l’extinction  de  toutes  sortes  de  privilèges , 
celui  de  l’inaliénabilité  du  Domaine  recevoit 
de  temps  en  temps  des  exceptions  ; mais 
jamais  avant  l’Auteur  , on  n’a  osé  soutenir 
que  le  Roi  ne  pouvoit  , je  ne  dirai  pas 
seulement  o.'roo  îo  consentement  ^ mais  ce 
qui  est  bien  plus  frappant , sur  la  demande 
et  le  décret  de  la  Nation  assemblée  , aliéner 
une  portion  plus  ou  moins  forte  de  ses  Do- 
maines. 

' Tous  les  raisonnemens  employés  par 
l’Auteur  des  dolites  , pour  établir  sa  per- 
nicieuse et  an  ti- patriotique  doctrine,  sont 
en  contradiction  avec  les  usages  et  avec 
les  aveux  que  lait  l’Auteur  lui  - même, 
avec  les  usages  : nombre  d’aliénations  pour 
apanages  et  autres  causes  ont  été  auto- 
risées , sans'  même  la  solemnité  particu- 
lière à la  circonstance  où  nous  nous  trou^^ 
yons  de  l’Assemblée  de  la  Nation. 

. A i!| 
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D’ailleurs  l’Auteur  convient  lui -même 
que  l’usage  du  Domaine  de  la  Couronne 
^st  public  ; or  quel  usage  public  du  Do- 
maine peut  être  plus  sacré  , plus  utile  que 
î’assiette  de  l’iiypotheque  et  l’acquit  de  la 
dette  publique  ? 

Mais , npus^  dit  l’Auteur  , le  décret  sanc^ 
tionné  par  le  Roi , qui  a ordonné  cette  allé» 
nation  , est  radicalement  nul.  Une  pareille 
assertion  sans  indication  du  vice  de  nullité  3 
0st  un  attentat  des  plus  noirs  , et  un  crime 
de  lèse-Natîon  punissable.  En  effet , dans 
la  position  actuelle  des  choses , celui  qui  3 
par  des  sopliismes  et  , des  grands 

mots  vuides  de  sens  , et  appliqués  hors  de 
leur  acception  et  de  leur  signification  ^ pré» 
tend  effrayer  les  Capitalistes , et  leur  ôter 
toute  confiance  de  se  rendre  adjudicataires  de 
la  portion  des  biens  domanimx,  dont  l’alié- 
nation sera  jugée  nécessaire  , n’est-il  pas  un 
des  plus  grands  ennemis  de  notre  Roi  et  dc  1^ 
Nation  qu’ii  a assemblée  ? S’il  existe  un  vie© 
de  nullité  dans  le  décret  3 un  bon  patriote, 
doit  l’indiquer  , et  doit  s’intéresser  à c© 
que  ce  vice  soit  promptement  réparé  : mais 
si  cette  prétendue  nullité  ne  résulte  que 
des  faux  principes  mis  en  avant  par  l’Au- 
teur 3 il  est  également  repréhensible-  et  çoiy 
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Baî^nable.  Sans  doute  les  opinions  sont 
libres  et  les  discussions  le  sont  encore 
davantage  ayant  la  publication  d’un  décret  5 
mais  quand  un  décret  est  publié  et  sanc- 
tionné , il  n’y  a pas  de  raison  qui  puisse 
autoriser  un  écrit  qui  n’a  d’autre  but  que 
de  rendre  illusoire  un  décret  destiné  à être 
le  remede  des  niauij;  invétérés  , et  le  renou- 
vellement du  crédit  attaqué  d’une  Natipn 
trop  long  - temps  victime  de  sa  bonne- 
foi  , de  sa  loyauté  , de  son  respect  pout- 
tout  ce  qu’elle  voyoit  de  loin  , et  trop  sou- 
vent dupe  de  sa  franchise  et  de  "sa  géiié-» 
rositéo  • - 

Résumons-nous  sûr  cette  première  partie. 
L’inaliénabilité  du  Domaine  de  la  Couronne 
a reçu  des  exceptions  ; et  certes  il  n’y  a 
aucune  nullité  dans  le  décret  qui  a ordonné 
la  vente  de  portion  de  ce  Domaine  ; la  doc- 
trine contraire  est  anti-patriotij.que  ; elle  ne 
peut  appartenir  qu’à  çettç  classe  de  grands 
possesseurs  , qui  croient  que  tout  leur  doit 
être  sacrifié  ; que  tous  les  créanciers  de 
TEtat  doivent  périr  , pourvu  que  leurs  pos- 
sessions ne  soient  pas  attaquées. 

Passons  à çe  que  l’Auteur  professe  sur 
Ja  nature  des  biens  ecclésiastiques  et 
le  dan|er  de  §’en  rendre  açq^^êreur,. 

A iv 
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Je  ne  m’attache  pas  ici  à relever  l’Inexac- 
titude et  l’horrible  fausseté  de  l’Auteur , qui 
ose  avancer  que  la  discussion  sur  la  pro- 
priété du  Clergé , quoique  assez  longue- 
ment agitée , est  demeurée  presqu’entiere. 

Je  renvoie  ceux  à qui  il  resteroit  quel- 
ques doutes  à ce  sujet , à la  savante  dis-* 
cussion  de  M.  Thouret  ; ils  verront  s’il  a 
laissé  rien  à desirer  sur  cette  matière 
aussi  neuve  que  difficile.  Je  ne  me  per- 
mettrai qu’une  seule  observation  , c’est 
que  l’Auteur  j en  paroissant  regretter  que 
les  actes  primordiaux  ayent  été  mis  de  côté 
Ï1O.U.0  la^oeo  j>»*ofonHpinenr  Ignorer  la  pré* 
tendue  convention  qui  a assuré  au  Clergé 
la  propriété  des  biens  ecclésiastiques.  Quand 
on  indique  de  pareils  actes  , et  qu’on  ne 
veut  pas  passer  pour  un  faussaire  et  un 
traître  , il  faut  citer  la  source  où  on  les  a 
lus  ; autrement  on  n’a  pas  fait  une  disser-* 
tation  , mais  un  de  ces  écrits  qui  sont  ré- 
prouvés dans  tout  Gouvernement  policé. 

Au  défaut  de  cette  citation  , l’Auteur  met 
en  ayant  des  prétentions  bien  chimériques 
sur  l’indépendance  de  la  corporation  ecclé- 
siastique. A l’entendre , les  Ministres  du 
culte  sont  dans  l’Etat  et  dans  notre  Mo- 
narchie une  puissance  séparée  y ils  peuvent 
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traiter  d’égal  à égal  avec  le  Souverain.  Je  la 
demande  à tout  Lecteur  tant  soit  peu  ins»» 
truit , peut- on  dans  le  droit  des  gens  , dans 
le  droit  public  français  , et  dans  la  science 
historique  , se  rendre  coupable  d’une  héré- 
sie plus  funeste  et  plus  dangereuse.  Le 
Clergé  n’est  pas  hors  la  Nation  , il  fait 
partie  de  la  Nation , il  remplit  une  des  fonc^ 
tions  utiles  au  service  delà  Nation,  celle  du, 
culte  religieux  : ses  fonctions  ^ comme  celles 
des  autres  Citoyens,  doivent  recevoir  une  ré^ 
tribution , une  récompense^  un  salaire;  maisf 
le  Clergé  ne  doit  pas  espérer  que  certains 
immeubles , certainca  ]p01‘LÎ\-r4.iC»  cLo  P 

seront  hypothéquées  au  salaire  de  ses  fonc- 
tions ; autrement  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi la  corporation,  militaire  ne  demande- 
roit  pas  à son  tour  qu’il  y eût  aussi  dçs 
héritages  affectés  à sa  rétribution  ; nous  ne 
voyons  p^s  pourquoi  les  conquêtes  qui  ont 
été  faites  par  le  secours  des  armées  , ne 
^eroient  pas  regardées  de  siècles  en  siècles 
çaiîim,e  le  gage  des  appointemens  militaires,» 
Jamais  une  pareille  idée  n’est  venue  aux 
plus  heureux  de  nos  Guerriers  , elle  étoit 
|•éserYée  à nos  Pontifes., 

Ils  peuvent  avoir  en  leur  faveur  l’intention 
^es  persQnn,es  pieuses  qui  ont  légué  de.^ 
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biens  pour  le  Clergé  et  au  Clergé.  On  a ré* 
pondu  suffisamment  à cette  objection , en 
disant  que  les  intentions  pieuses  de  ceux 
qui  se  sont  expropriés  pour  qu’on  priât  pour 
eux  , ne  seront  pas  frustrées  ; et  que  des 
établissemens  pieux  et  pieusement  actifs  , 
seront  substitués  à des  corporations  pure^ 
inent  contera.platives. 

L’Auteur  des  doutes  a plus  d’un  moyen 
d’effrayer  les  acquéreurs  ; il  prétend  que  la 
totalité  des  biens  ne  suffira  pas  à l’acquit 
des  dettes  hypothécaires  , et  au  paiement 
des  pensions  5 cette  objection  n’est  pas 
sincere  ; elle  ne  seroit  proposable  qu’au» 
tant  qu’on  attribueroit  à tous  les  Ecclé- 
siastiques les  mêmes  revenus  que  ceux  dont 
ils  jouissent  aujourd’hui , parce  qu’alors 
les  Religieux , et  sur  «tout  les  Curés  , trou- 
vant dans  l’équitable  fixation  d’un  décret 
une  honnête  rétribution  , qui  précédem- 
ment leur  étoit  refusée , la  Nation  , loin 
d’être  soulagée,  contracteroit  de  nou- 
velles obligations  5 mais  puisque  les  reve- 
nus de  certains  individus  vont  (décroître  en 
raison  de  ce  que  ceux  des  autres  s’accroî- 
tront , il  sera  toujours  vrai  de  dire  que 
l’aliénation  de  ce  qui  sera  mis  en  vente, 
procurera  un  soulagement  a la  Nation  ^ n@ 
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fût  - ce  qu’aux  Curés  et  aux  Religieux , quî^ 
si  on  ne  vendoit  pas  , ne  pourroient  être 
ïnieux  traités  que  par  une  surcharge  que  la 
Nation  ne  poürroit  pas  supporter. 

Si  l’Auteur  des  doutes  n’est  pas  fidele  et 
iexact  dans  les  citations  de  prétendus  actes , 
de  prétendues  conventions  ^ il  est  encore 
moins  persuasif  et  convaincant , lorsqu’il 
prétend  rassurer  les  créanciers  de  l’État- 
Si , avec  l’Auteur , on  jette  un  coup- 
d’oeil  sur  la  position  des  affaires  , on  croit 
entendre  un  de  ces  hommes  , qui , placés 
sur  des  tréteau^  , indiquent  aux  crédules 
0.uditeurs  des  ■t'OMaocl^s  , d’autant  plus  inefli^ 
caces  , qu’ils  sont  plus  généraux. 

Suivant  cet  Auteur , si  on  vend  les  biens 
ecclésiastiques , tout  est  perdu  , tout  est 
anéanti. 

Ne  diroit-on  pas  que  la  glebe  de  ces 
biens  va  disparoître  de  la  surface  du  globe? 
Si  , ‘ au  contraire  , poursuit  l’Auteur  , on 
veüt  attendre  , tout  reprendra  l’ordre , et 
tous  les  créanciers  seront  payés  : Un  poeo 
ûèL  mio  remedio  , quarito  subito.  Il  est 
difRoîle  qu’avec  la  masse  de  dumieres  ré- 
pandue aujourd’hM^  un  pareil  langage 
puisse  être  entendu  froidement  jpar  d’au* 
très  , que  par  les  gens  payés  pour  éteniise^ 
Iqs  abus. 
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Si  le  Pliilosopîie  de  Geneve  , dont  FAû^ 
teur  sceptique  emprunte  un  instant  la  doc^ 
trine  , reparoissoit  au  milieu  de  nous  ^ pem 
sons-nous  que  la  crainte  d’un  réquisitoire 
iou  celle  d’être  exclus  de  la  communion 
des  églises  , pût  ]ui  faire  désavouer  la  doc- 
trine annoncée  dans  son  chapitre  'V III , livre 
IV,  du  Contrat  Social?  penseroit-il  que  le 
Clergé  ne  pût  perdre  l’empire  que  la  crédu- 
lité de  nos  peres  lui  a donné  ^ par  d’autre 
Voie  que  par  une  f évolution  religieuse  ? 
Non  ; il  nous  diroit  ^ gardez  le  culte  dans 
lequel  vous  êtes  élevés  , salariez  - en  les  Mi? 
nûîtrfts  ; -nToitié  en  argent  j 

moitié  en  denrées  , s’il  le  faut,  la  rétribua 
tioii  qui  est  due  à leurs  fonctions  ; faites 
une  révolution  civile  , n’en  faites  pas  dë  feli» 
gieuses , elles  n’ont  jamais  procuré  que  1^ 
sang  ; les  révolutions  civiles  sont  faites 
pour  ramener  le  crédit.  Changez  toutes 
les  formes  d’un  gouvernement  abusif:  ces 
formes  sont  toutes  dégradées  > usées  par 
le  temps  qui  ronge  tout,  elles  ont  dégradé 
chez  vous  jusqu’à  l’especë.  Relevez-la  ^ ré-? 
générez-vous,  chassez  loin  de  vous  qui^ 
conque  s’opposera  à cette  régénération^  et 
sur- tout  gardez-vous  dë  croire  qu’aucune 
corporation  soit  faite  dans^  une  société  bien 
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tjîganis^e,  pour  rester  le  maître.  Ne  recon^' 
noissez  d’autres  maîtres  que  l’éternelle  Jus- 
tice , que  la  sainte  vérité  , que  la  droite 
raison.  Hâtez- vous  dans  vos  sages  réfor- 
ïnations  de  soustraire  aux  regards  publics 
la  mendicité  valide  et  invalide  , faites  tra- 
vailler les  uns  , secourez  les  autres  , re^ 
doublez  pour  la  perfection  de  cette  pieuse 
réforme  les  efforts  si  généreux  qui  vous 
ont  fait  sacrifier  depuis  un  an  j^otre  ai- 
sance J votre  sommeil , tout  ce  qui  pen- 
dant si  long -temps  a malheureusement 
captivé  vos  affections  î encore  un 
et  vous  n’aurez  pas  la  douleur  de  voir  par- 
mi vous  une  classe  de  Citoyens  qui  se 
croient  les  seuls  dispensateurs  des  secours 
spirituels  et  des  bienfaits  aumôniers.  Vous 
avez  beaucoup  fait , ceci  vous  reste  à faire.; 
Soyez  vous  - mêmes  les  dispensateurs  des 
biens  communs  , égalisez , autant  que  vous 
le  pourrez , les  travaux  et  les  récompenses  ; 
et  souvenez-vous  que  le  npieilleur  contrat 
social  est  celui  où  tout  est  plus  rapproché 
de  l’égalité. 

L’infidelité et  la  mauvaise  foi  de  l’Auteur, 
des  doutes  me  paroissent  pleinement  prou-, 
vées  ; il  n’a  pas  cherché  à s’éclairer  luf- 
même , ü a voulu  ^ffrayer  les  Capitalistes^ 
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étrangers  et  nationaux , il  a voulu  lés  d.é-> 
tourner  de  prendre  part  à une  opération 
qui  fait  aujourd’hui  la  ressource  dé  nos' 
finances.  Détournons  promptement  notre' 
attention  de  ce  pamphlet  dangereux , ellei 
sera  mieux  employée  à réveiller  chez  les 
bons  Citoyens  le  sentiment  du  patriotisme 
et  de  l’amour  du  bien  / eicitons  plutôt’ 
ïes  financiers  à songer  que  ce  n’est  pas  en  * 
entassant  le  niétal  qu’ils  accéléreront  les  ’ 
jouissances  , que  la  paix  ^ l’agriculture  , le’ 
commerce  et  lés  arts  seuls  peiitent  ame- 
ner" avec  euA  j warigfigpïona -les  . ne  pas^ 
prétendre  faire  aussi  dans  l’Etat  une  corpo^ 
ration  particulière  ; qu’ds  cherchent  tous 
ies  moyens  de  faire  sortir  le  numéraire  > 
qu’ils  prennent  lés  premiers  Sur  une  bonn^ 
et  ^ sage  estimation  suivie  d’uné  eiicherér 
publique  ^ une  portion  dé  ces  biens  ; qu’ils 
l’àequittent  én  especes , èt  alors  on  verrai 
les  assignats  prendre  faveur.  Je  n’hésité 
pas  à le  dire,  la  vente  est  pressante  , pou:^ 
que  l’acte  démontre  la  puissance  ; c’ést  fâ 
le  seul  argument  auquel  se  rendra  le  parti 
qui  fait  naître  dés  doutes  aux  hommes  dé 
loi  , et  qui  les  paie  pour  les  proposer^/  ^ 
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